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 Conseillère en charge de la santé et de la 
formation de Frédérique Vidal, lorsqu’elle était 
ministre de l’Enseignement supérieur, le Pr Isabelle 
Richard était l’invitée des Tribunes de la santé, le 
19 mai dernier. En face de la vice-présidente de 
la faculté d’Angers, Yann Bourgueil, membre de la 
chaire santé, a échangé sur la réforme des études 
médicales.

D

e très nombreux médecins généralistes sont 

sur le point de partir à la retraite… L’arrivée 

des jeunes médecins ne compensera pas ces 

départs », pointe Yann Bourgueil. Dès lors, 
comment faire face à la situation complexe qui se pré-
sente ? « La baisse de l’offre de soins est inévitable. Dans les 

dix années à venir, les déserts médicaux ne vont que s’étendre, 

répond Isabelle Richard. Mais sur le long terme, des solu-

tions sont envisageables », précise celle qui a participé à l’ou-
vrage collectif Études de santé. Le temps des réformes (PUF, 
2021). Selon elle, il faut innover. Et  d’abord envisager 
une répartition des compétences médicales avec d’autres 
professionnels de santé. « Je pense aux sages-femmes, dont 

le nombre ne diminue pas, ou aux pharmaciens, avec qui les 

médecins coopèrent déjà bien pour la prévention ou la vaccina-

tion. » Elle poursuit : « On pourrait même dire que la baisse 

du nombre de médecins est une chance pour l’exercice pluri-

professionnel : ce sont des crises que naissent les innovations. »

La deuxième piste pour augmenter l’offre de soins, c’est 
de développer les compétences des infirmières en pra-
tique avancée. Et pour cela, il faut aussi augmenter le 
nombre d’infirmières formées, « ce qui n’a rien d’insur-

montable puisque c’est une formation courte… et bien plus 

attractive qu’on ne le dit ». Isabelle Richard rappelle que 
les formations en soins infirmiers (Ifsi) arrivent en 
tête des demandes sur ParcoursSup. Yann Bourgueil  
estime, quant à lui, qu’il faut aussi développer le pluripro  
en s’appuyant sur les métiers non soignants, comme  
les assistants médicaux, les gestionnaires de projet, 
les data managers, « qui peuvent venir en support et être  

déployés sur les territoires ».

LA FORMATION DES MÉDECINS
La vice-présidente de la faculté de santé d’Angers estime 
que des changements de fond doivent se faire dans le dé-
roulement des études de médecine.

• La typologie des étudiants recrutés doit changer. 
« Si le pourcentage d’étudiants issus du milieu rural est infi-

nitésimal, on ne doit pas s’étonner de ne plus avoir de méde-

cins de campagne. La réforme des études de santé participe 

à la diversification des publics qui entrent dans le système, 

notamment en permettant de nouvelles voies d’accès. On verra 

si cela fonctionne, ce n’est pas mécanique. » Elle préconise 
d’aller « plus loin », avec des filières réservées aux élèves 
de ZEP. « Pour la population, c’est aussi important d’avoir 

des médecins qui leur ressemblent, qui ont envie d’exercer là 

où ils ont grandi. »

• « Il faut porter une évolution pour que les étudiants aillent 

effectuer leurs stages dans des hôpitaux non universitaires ou 

en ville – cela augmente la probabilité que l’étudiant ait envie 

de s’installer dans la zone de stage. Et pour cela, il y a un fil 

à tirer, qui ne me semble pas très coûteux, qui est de diver-

sifier les statuts d’enseignants – professeurs associés, chefs de 

clinique… Des expérimentations locales existent, mais il faut 

passer à l’échelle. »

• Il faut changer l’imaginaire. « Influencés par la série télévi-

sée “Dr House” – mais aussi par les formateurs –, les étudiants 

sont persuadés que le rôle du médecin est de faire un diagnostic 

compliqué ou de mettre en place un traitement curatif pour les 

maladies graves… mais la médecine, ce n’est pas que cela ! C’est 

plus souvent trouver des solutions pour maintenir une personne 

âgée pluripathologique à domicile ou renouveler des traite-

ments. C’est, hélas, considéré comme “moins noble” alors que 

c’est la part de la médecine qui est en croissance. Les statistiques 

montrent que les étudiants souhaitent davantage s’orienter vers 

la chirurgie plastique, la dermatologie et les maladies infec-

tieuses que vers la biologie, la santé publique et la gériatrie. 

Il y a des questions de rémunération, de pénibilité mais aussi 

de prestige. C’est un virage culturel qui ne peut se prendre en 

épingle à cheveux. » 
Yann Bourgueil confirme qu’il y aura forcément 
« des résistances aux changements » et se demande si, là où  
Isabelle Richard fait part de réformes majeures à l’échelon 
national, il ne s’agirait pas d’agir plutôt au niveau des ter-
ritoires. « En effet, répond l’ancienne doyenne de la faculté 
d’Angers – université expérimentatrice de PluriPass et de 
Territoires universitaires de santé –, on peut expérimenter 

au niveau local en ayant des exigences moins détaillées qu’au 

niveau central, laisser des formations se déployer à l’échelon 

des universités et les évaluer a posteriori plutôt que d’avoir 

un cadre normatif très étroit. »  •
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